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Com. 5 mai 2004, n° 01-02041 [Conv.
Bruxelles]

Pourvoi n° 01-02041

Motifs : "(...) Mais attendu que lorsque la procédure collective d'une personne morale fait
apparaître une insuffisance d'actif, les dispositions de l'article 180 de la loi du 25 janvier 1985,
devenu l'article L. 624-3 du Code de commerce, ouvrent aux conditions qu'elles prévoient une
action en responsabilité ayant pour effet de contraindre les dirigeants au paiement de tout ou
partie des dettes sociales, dont le produit entre dans le patrimoine de la personne morale pour
être affecté, selon le cas, au redressement de l'entreprise ou au désintéressement des
créanciers ;

Attendu que l'arrêt retient exactement que cette action qui trouve son fondement dans
l'existence de fautes de gestion imputables au dirigeant est indissociable de la procédure
collective de la personne morale dès lors que la part du passif social mis à la charge du
dirigeant trouve son origine dans les agissements incriminés et qu'elle relève de la
compétence du tribunal qui a ouvert la procédure collective, même à l'égard du dirigeant de
nationalité étrangère et dont le domicile est à l'étranger (…)".
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